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ROUBAIX, LE 3 MAI 18K8 

LA SURTAXE DES V I S 
en Angleterre 

L e s A n g l a i s ont une s ingul ière façon de 
tourner la difficulté quand il s 'agit d é f a i r e 
l 'application de l eurs t h é o r i e s é c o n o m i ­
q u e s . 

On parle beaucoup chez n o s vo i s ins 
d'Outre-Manche do l iberté c o m m e r c i a l e 
m a i s on prend d e s m e s u r e s fiscales, m o y e n 
détourné d'élever d e s barrières douan ières . 

L e g o u v e r n e m e n t a n g l a i s i m p o s e Vin-
come-lax a u x n é g o c i a n t s é t r a n g e r s qui 
v e n d e n t l eurs produits d a n s la Grande-
B r e t a g n e . V o i c i m a i n t e n a n t que l e m i n i s ­
tre des financos, M. G o s c h o n , propose de 
frapper l e s v ins en boute i l l e s d'un droit 
qui équivaudrai t à 0 . 7 5 c. env iron par bou­
te i l l e . 

C'est presque la prohibit ion pour le? 
produits français ,en qual i tés ordinaires ,du 
B o r d e l a i s e t d e la C h a m p a g n e . 

On serait t enté d e croire que la France 
a é t é spéc ia l ement v i sée p a r ce t t e n o u ­
ve l l e m e s u r e . 

En effet, sur 0 1 2 . 0 0 0 hecto l i tres d e vin 
c o n s o m m é s , en 1887 m Ang le terre , 
172 .800 hecto l i tres d e v ia r o u g e e t 0 9 . 3 0 0 
hecto l i tres do vin b lanc provena ient de la 
F r a n c e . N o s expor ta t ions e n Ang le t erre 
d e v i n s e n boute i l l e s représentent environ 
10 mil l ions d e boute i l l e s qui , à ra ison do 
7"> cen t imes , pa ieront 12 mi l l ions de francs 
de droi ts . 

M. Lalande , député d e la Gironde, qui 
s 'est préoccupé de la ques t ion , écr iva i t au 
sujet d e la propos i t ion d e M. G o s c h e n : 

« Le gonvernetii'ni anglais potirra répondre et 
répondra certainement que c'est une mesure géné­
rale prisa à l'egani de f vins de tous les pays et qui 
ne visî pas particulièrement lea vins fraBcm. 
Oui, ea apparence, non, en réalité. C'est eoiu:no 
si la France adopt.iit demain une lo: qoi frappe­
rait d'un droit de 20 fr. par 100 k., les laines ve­
nant d'ailleurs que les pays de p.-oductioa. Coite 
surtaxe aurait en apparence au caractère général. 
Mais en réalité, ello no frapperait que deux pays, 
l'Angleterre! surto&t, et la Belgique. 

» En elfet, en Oehore rie nos importa'ions He* 
pays de proaue. io'i,-'OU« cerevon'î chaque an'ié,-
d'Angleierre, «aviron 70.000.000 de francs d • 
laines d'Australie; de Belgiqaecuviroa 30.000.000 
de francs de laiues divurs-s et presque rieu de: 
autres pays. Ce n'est pas une proposition de re­
présailles que nous faisons ici, mais un exemple 
que nous donnons des mesures analogues à celles 
que vient de prendre l'Angleterre et qoi, en pa­
raissant frspper IPS prodoits de tous les pays ne 
frappent gnère eu réalité qao les produits oo le 
commerce d'an ou de Jeux pays seulement. » 

Devant ce t t e e s p è c e d e m e s u r e d ' e x c e p ­
t ion prise contre l e s produi ts v i n i c o l e s 
français , il importe que notre g o u v e r n e ­
m e n t interv ienne pour obtenir le retrait do 
la propos i t ion G o s c h e n e t s'il n'y arr ive 
p a s , de rechercher un m o y e n d'établir la 
réc iproci té . 

Il ne faut p a s so l e d i s s imuler , la m e ­
sure fiscale n 'e s t qu'un droit p r o t e c t i o n ­
n is te d é g u i s é . L e s A n g l a i s importeront 
d e s v ins blancs de Saumur o u de Hongr i e 
e t i l s en feront des c h a m p a g n e s qui v i e n ­
dront peut -ê tre un jour faire c o n c u r r e n c e 
sur l e s m a r c h é s français . V o i l à , s a n s doute , 
l e vér i table but poursuiv i par ce t t e a u g ­
m e n t a t i o n d e s droits sur l e s v i n s en bou­
te i l l e s ! J . P . 

LES EXPERIENCES DU CAMP DE CH.L0H8 
M. de Freyciaet. a fait hier ses véritables débuts 

comme ministre de la guerre. 11 a assiste à des ex­
périences qui peuvent avoir la plus grande im­
portance pour l'armée et pour le pays. 

M. de F.eycinet est aile hier au camp de Cbà-
loms, accompagné des généraux de La Jaille, de 

Miribel, Mathieu. La Hayrie, Bressonnet, plusieurs 
directeurs du ministère, et que'qo»s autres g.nic-
raux qui font rejoint à la gare de Reims. 

LA général Février, commandant le 6? corps, 
l'attendait sur le quai d<i la gare. La réception a 
été glacial"-. On '•> sentsit mal a l'aise en face da 
premier miuis're civil de la guerre. 

Le cortège oldc.iel s'est r*ti<lu directement sur 
le heu des expériences, aux Tourelles,par '.e petit 
tramway mt'itai'»; il M S**at arrêt* a«lta pirt, ni 
anx baraquements, ni aux campements, ni MM 
lo village, ce qui :i surpris bien des personnes et 
cause de nombreux commentaires. 

Mais l'objet dn voyage était tout autre. 
Il s'agissait d'essayer une dernière foi?, avant 

d'eu décider l'adoption, les matières txp.'osibles 
nouvellement décoavertes, et on devait apprécier 
leurs effets snr le: coupoles mobilfs. 

Comme aux première? Epreuves, les coupoles 
mobiles n'ont pu résisler a ces nouveaux explosifs; 
elles étaient .ii-montées <t mises hors de défense 
dès le premier tir. 

Aucun revêtement métallique ne résistait. 
Par contre, les ouvrages construits en béton de 

ciment ont été indestructibles, et les batteries 
d'attaque impuissantes contre eux. 

Ces expériences, qui durent depuis deux mois, 
ont été effectuées dans les conditions réelles de la 
guerre comme attaque et comme défense: et les 
tirs à outrance qui ont eu lieu en présence du 
ministre était nt comme le prélude de i'assaut qui 
sera donné aux onvrages métalliques après leur 
mi-e hors de service. 

li y a la toute ULeiévointioii dans l'artillerie. 
On vient de constater,in ciTet,deux grands faits. 

Si bien trempées que soient les plaques des 
coupoles, ces plaques se détachent el se disloquent 
sous l'action des bouches à feu des assaillants. 
Elles ne sont qu'entamées, il est vrai, elles ne sont 
pas bri.-écs dans l'acceptation complète de ce mot, 
mais cette restriction importe peu puisque leur 
assemblage se trouve rompu sous la puissance de 
choc des projectiles. 

Le* morceaux des plaques métal I i l nés se trans­
forment, partit-il, a l'intérieur, eu projectiles 
aussi dangereux pour les défenseurs que pour les 
assaillants : les coupoles deviennent donc inte ta ­
bles et inhabitables. 

Mais si le métal succombe, lo béton ré­
siste. 

Si les défenses métalliques disparaissent, leur 
sabstitution par des abris en maçonnerie s'im­
pose. 

Il faudra donc bétonner dé?0' mai« tous les forts 
d'arrêt des lignes de la Meuse, les Vosges et des 
Alpes. 

Te's sont les résultats indèniibles da voyage de 
M. de Freyeiuet. 

Instruit par cet e>: :ii défluitif, !e Comité de ié-
fense doit examiner désormais fans retard les 
nouvelles précautions qu'exige la sécurité de nos 
frontières. 

Les Prussiens & le Clergé Catholique 
EN ALSACE-LORRAINE 

M. le baron Charpentier,membre du conseil 
général de la Basse-Alsace,premier aec étaire 
de la Délégation d'Alsace-Lorraine, adresse 
la lettre suivante a o Journal WAlsace : 

« En répons» a un ariicie de votre estimable 
journal, au sujet des dillkultès faites à Avricotut 
aux voyageurs arrivaet à la frontière d'Alsacs-
Lorraine, la Landesseitung, jourr.al officiel, a re­
connu qu'il s'était, en tlTe , produit un fait pou­
vant vous donner raiseu. mais que des ordres 
avaient été envoyés pr>ur qu-, à moins de cas par­
ticuliers et exceptionnels, la frontière paisse être 
franchie comme par ie passé. 
C » Le public croyait pouvoir ajouter foi à une 
déclaration au-si catégorique faite par l'organe 
du gouvernement. Malheureusement, les faits 
semblent ne pas être conformes à cette déclara­
tion. 

» Que le fonctionnaire chargé du service de la 
frontière se renseigne sur l'identité des personnes 
qui entrent en Alsace on qui en sortent, chacun 
peut l'admettre a la rigueur, maisqaece fonction­
naire exige qu'on soit muni d'un permis de séjour 
que des personnes appelées dans le pays pour des 
raisons majeures et argentés soient arrêtées dans 
lenr voyage et ne puissent le continuer que par 
M des trains suivants, ou qu'elles se voient même 
obligées de rebrousser chemin, voila, ce qui parait 
incompréhensible à l'époque où nous vivons. Et 
cependant ces faits se passent journellement et 
les noms des personnes ne sont pas difficiles à 
citer. On semble ne pas comprendre qu'on atteint 
ainsi dans des relations de famille, d'affaire et 
d'amitié, qui ne s'effacent pas d'an trait de plume 
les habitants même de l'Alsace-Lorraine. 

» A toutes les réclamations, le gouvernement 

répond par un nonpossumar,'in invoquant lesor-
d:es venus de Berlin. 

» Quand les mesures rigoureuses ont été prises, 
on espérait q d'elles n'auiaient qu'une durée tem­
poraire. 

» C » mesures ont été la suite des élections du 
mois de février 188. . Je ne discuterai pas s'il était 
politique de ne. pas reconnaître aux électeur^ 
d'A sace-L>rraine le droit de voter selon leurs 
idées, p'isqne ceux d.s autres pays de l'Allema­
gne ont pu le faire sans qu'on ait,usé et sans qu'on 
•se encore envers eux Je mesures portant le ca­
ractère d'ane punition. Si telles doivent être le* 
conséquences du vote libre, peut-être serait-il 
plus logique de le supprimer. 

» Quoi qu'il en soit, après la dernière èlectioa 
de Strasbourg, nous espérons que les promesses 
faites seraient tenues et que lesrigueuis excessi­
ves prendraient fin.... • 

D'autre part, ou écrit de Strasbourg k la 
Gazelle de Strasbourg que, depuis quelque 
temps, le gouvernement allemand a soumis à 
une surveil lance plus rigoureuse les établis­
sements d'instruction secondaire pour les 
jeunes filles, dirigés par les sœurs , afin d'em­
pêcher que l'enseignement du français ne soit 
favorisé et l 'enseignement de l'allemand né­
gligé-

Cette surveil lance s'étend également aux 
écoles primaires et aux sal les d'asile. 

Après l'annexion, le premier soin des Prus ­
siens avait été d'ordonner que, dans ces éta-
blissementSjt'enseignement tout entier fatdon-
né e n allemand. Or, ils v iennent de découvrir 
que les sœurs retenaient les enfants des écoles 
et des salles d'asile au delà de l'heure régle­
mentaire, pour leur apprendre le français. 
L'autorité supérieure v ientde le leur interdire 
sous peine de révocation. 

Eu Alsace-Lorraine, comme dans le reste 
de la France, le patriotisme des s œ u r s s'af­
firme au milieu des plus dures épreuves et 
malgré les pires persécutions. 

Nous signalons ces agissements des P r u s ­
siens à nos gouvernants . Quand ils traquent 
les sœurs dans les écoles, quand ils s'efforcent 
de leur enlever l'éducation de notre jeunesse , 
i ls ne iont pas autre chose que leurs confrères 
de Berlin; ils opèrent comme s'ils recevaient 
la consigne do M. de Bismarck. 

Si leur patriotisme continue à s'accommo­
der de ce compagnonnage, c'est qu'il est de 
composition facile. 

IMPRESSIONS D'ENSEMBLE 
SIR LU VOYlliB PRÉSIDENTIEL 

(DE NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

Paris, 2 mai. 
Après quelques heures de repos, l'esprit dégagé 

des mille préoccupations du voyage, Je vais es­
sayer de donner une impression exacte de ce qa» 
j'ai vu pendant ces six jours. Il est difficile, avec 
la nécessité de traiter, heure par heure, le compte-
rendu télégraphique, de se faire une opinion d'en­
semble et d'un autre côté le lecteur a eu sous les 
yeux des versions tellement différentes, selon lx 
couleur du journal, qu'il sera peut-être bien aise 
de connaître la vérité, sans parti-pris d'aucune 
sorte. 

Lorsque M. Carnot reçut sur le bateau qui nous 
«menait à Bordeaux, les représentants de la 
Presse, il nous dit : « Je tiens à ce que tes popu­
lations soient éclairées complètement. Dites-leur 
bien la vérité et la vérité toute entière. • 

Assurément, l'intention est des plas louables, 
mats ; lors on se demande pourquoi la relation of­
ficielle da voyage présidentiel est empreinte d'un 
optimisme véritablement cynique— évidemment, 
nous ne demandons pas aux feuilles officielles ou 
oiflcieuses de se montrer d'une complète impar­
tialité. Mais, il est inutile et même maladroit 
d'écrire l'histoire avec une mauvaise toi aussi 
i:;sigi.e,à ne lire que le compte-rendu officiel, le 
voyage de M. Carnot a été un véritable triomphe, 
sur son parcours les populations l'accueillaient 
par des acclamations sans fin. Pas un cri discor­
dant, le soleil lui-même s'est montré partout ra­
dieux. 

C'est simplement se moquer de la crédulité des 
lecteurs, et à plusieurs reprises, quelques-uns de 
nos confrères, peu suspects cependant d'opposi­
tion au gouvernement n'ont pu s'empêcher de 
protester contre cette façon singulière de mettre 
à mal la vérité. Mais qu'y faire ? Toutes les dé­

penses destinées à porter la bonne parole, non 
seulement pissaient sous les yeux de l'entourage 
présidentiel, mais étaient encore soigneusement 
revues a leur arrivée à Paris, de façon a accentuer 
la noteeu'hoasiaste. 

D'un autre côté, si nous ouvrons un journal 
boulaugiste, nous y voyons que, pendant ces six 
jours, un seul cri a été poussé, celui da : * Vive 
Boulanger ! ». Le rédacteur n'en a pas entendu 
d'autres. 

Cette première version n'est pas p'us exacte 
q,ue la piemière et je crois pouvoir re.-uiLer ainsi 
la iioti vraie de ce-!éplacement, en dehors à•*. Bo? -
deaux où l'accueil fait à M. Garrot a été gè>ér£-
lemeat sympathique, partout le cortège oinciel a 
été reçu avec la plus complète indifférence ; a peine 
si la cDriosité ptr&issait es citée. D'un autre côlé, 
sauf dans quelques villes de la D îrdogne et de la 
Charente, il n« m'a pas para que ce qu'on appelle 
l'état d'esprit boulangiste fat bien puissant. J'a­
jouterai que dans la plus grande partie du Lot-et-
Garonne et la Uironde, l'opposition au généraient 
maaitaste. 

Si M. Carnot n'a pas obtenu de son déplace­
ment tout le fruit qu'il en espérait, la faute n'en 
est assurément pas aux mesures prises par le gou­
vernement. La mise en scène, réglée de longue 
main, devait laire — illusion au président lui-
même — partout! jusque dans les plus petites lo­
calités, les autorités seules avaient accès sur le 
quai de la gare. Dans certaines villes, comme â 
P^rigueux, des cordons de troupes arrêtaient la 
circulation a trois kilomètres de la ligne ferrée. 

Ailleurs, lorsque la population plus rapprochée 
faisait mine de manifester, le sifdet de la locomo­
tive ou celui de la machine du bateau, tançait 
dans les airs ses notes les plus aignës et les pins 
prolongées pour éviter à l'oreille présidsntielle 
tout cri discordant et à l'arrivée, lorsque M. 
Carnot mettait pied à terre, n'avons-nous pas vu 
a Agen et à Bordeaux des groupes de 3 ou 400 in­
dividus, recrutés parmi la plus basse populace, 
donner de la voix avec une conviction qui mérite­
rait sa récompense dans une gratification bien 

Après l'élection du Nord et le voyage présiden­
tiel, si la caisse des fonds secrets n'est pas a sec, 
c'est qu'elle est inépuisable. Donc le gouverne-
nement et particulièrement M. Gragnon, l'entre­
preneur — pardon, l'organisateur — de cette 
tournée, ont fait leur devoir, mats on peut se 
demander si ce sont bien là les procédés d'une 
libre démocratie ou de l'infâme tyrannie. 

Si de l'attitude des populations, nous passons 
aux réceptions officielles, nous constatons une 
impression ec'ors plus glaciale si c'est possible. 
Nous avons souvent assisté à des banquets offerts 
à des ministres, à des députés, à de simples can­
didats, et toojonrs le public trié snr le volet sou­
lignait de vigoureux applaudissements le discours 
principal. M. Carnot a été moins bien traité. Au 
banquet de la chambre de commerce de Bordeaux, 
à celui de Rochefort, c'est à peine si quelques 
« très bien » te sont timidement fait entendre, 
lorsque le président s'est rassis. A quoi attribuer 
cette inconcevable froideur ? Sans doute à l'im­
pression réfrigérante que produit et devait sur­
tout produire dans le Miai, le visage jaune, le re­
gard triste et surtout l'attitude timide et embar­
rassée du chef de l'Etat. Mais il y a une autre 
raison.-Les auditeurs de M. Carnot sont restés 
stupéfaits du vide dtf ses allocutions. 

Nous savons bien à qselle réserve l'oblige son 
rôle constitutionnel. Mais encore existe-t-il un 
art de dire des banalités et de les relever par le 
gcbte ou l'expression. M. Carnot ne possède pas 
cet art et la crainte de déplaire à son cabinet ra­
dical ou de trop s'avancer l'a maintenu plus que 
d* raison dans la platituie du style et de l'idée. 
Uae ou deux fois, M. Carnot s'est départi de la 
réserve, soit pour adresser quelques mots bien­
veillants à la supérieure de lliôpital d'Agen,soit 
fiour faire des avances an parti modère. Mal lui 
ai en a pris. Les radicaux ont immédiatement et 

ênergiqnement protesté, il est bien entendu que 
le président de la République ne peut être que le 
premier parmi les sectaires et les intransigeants. 

Je disais que d'une façon générale les manifes­
tations boulangistes n'avaient pas eu l'importance 
que l'on semblait redouter. 

Là encore, l'administration et la police avaient 
convenablement préparé le terrain — à Bordeaux 
— les agents traînaient au poste quiconque criait 
Simplement : « tt'te le général ! » 

Cette faconde comprendre la liberté d'opinion 
é 3 ; t de nature â calmer les enthousiasmes plus 
o i moins sincères. A Rochefort, les ouvrier» de 
Tarse: al, au nombre de trois mille sont notoire­
ment bostiies au régime actuel et cependant pen­
dant la visite du président pas un cri ne s'est fait 
entendre. J'en demandais l'explication à un contre­
maître, il me répondit : Ah ! il n'y a pas de dan­
ger que les ouvriers manifestent, depuis 8 jours 
ils sont prévenus que si on cric vive Boulanger ! 
ce sera le licenciement général et il ajouta,c'est-à-

dire la misère complète, car, aujourd'hui, il n est 
pas possible de trouver du travail ailleurs. 

Dans toutes les villes ou le président s'est arrê­
ts, la presse de l'opposition elle-même a recom­
mandé le silence et l'abstention, partout,en effet, 
il y a quelque grave intérêt d'où dépend la 
prospérité publique. Une réception hostile au chef 
de l'Etat n'était pas de nature, on le comprend, à 
obtenir des pouvoirs publics une satisfaction 
même légitime. Jusqu'ici, je n'ai pas eu occasion 
de parler des deux ministres qai accompagnaient 
le président, pour la très bonne raison que pres­
que personne ne s'est aperçu de leur présence. 

Je ne sais si c'est pour ne pas écraser la modeste 
figure de M. Carnot que M. Floquet avait choisi 
MM. Deluns-Montaud et Lockroy pour ce rôle 
d'utilités, mais les deux excellences, par une te­
nue d'une simplicité faisant le débraillé, ont paru 
vouloir s'éclipser totalement. A Rochefoit, M. 
Deluns-Montaud a été arrêté à la gare et a du ap­
peler un dèpctè du département! pour convaincre 
un fidèle exécuteur de la consigne qu'il était bien 
un de, maîtres momentanés du pays. 

'Au château du Loir, le maire demande à un de 
nous : montrez-moi donc M. Lockroy. J'ai tant 
envie de le connaître. On lui désigne le grand 
maître de l'Université, enveloppé d'une houppe­
lande verdàtre,d'un ten malheureux. Le maire fait 
la moue et se contente de dire : « Ah bah, je le 
croyais plus gros que ça ! » 

REVUE DE LA PRESSE 
Le Petit Moniteur »e demande « quelle est 

l'idée politique qui a inspiré le voyage prési­
dentiel . » 

« C'est ici, dit-il,que je ne comprends plus, mais 
plus du tout, les républicains. Ils ont fait une 
Constitution qui lie absolument les mains au chef 
de l'Etat, et lui donne en tout cas le caractère 
d'un simple délégué à terme des Chambres pour 
exercer le pouvoir exécutif. Par lui-même, la 
président, n est donc rien, et si d'aventure un pré­
sident était quelqu'un par sa valeur morale, par 
l'éclat de ses services, il est certain que les répu­
blicains ameuteraient contre lui les plus basses et 
les plus odieuses susceptibilités. On rappelait ici 
l'autre jour un épisode des campagnes furibondes 
qu'ils menaient en province, lorsqu'un des prédé­
cesseurs de M.Carnot, le maréchal de Mac-Mahon, 
mettait le pied hors de Paris. 

» Le maréchal plaisait aux foules par son nom, 
par son allure, par les souvenirs si accidentés de 
sa glorieuse carrière militaire. Rien n'eût donc 
été plus facile que de faire de ses voyages de vé­
ritables triomphes pour le chef de l'Etat et par 
conséquent pour la République. Eh bien ! non ; à 
cette époque, le mot d'ordre des républicains était 
que la popularité du maréchal menaçait nos ins­
titutions, et on eût trouvé parmi les ministres 
qui nous gouvernent plux de patriotes disposés k 
le siffler qu'à l'applaudir. 

> Mais maintenant on a changé d'avis, et on 
voudrait que, sur le passage de M. Carnot, tout 
le monde se découvrit et se prosternât avec res­
pect. C'est difficile, c'est impossible. Les républi­
cains s'imaginent trop qu'on passe avec les peu­
ples du blanc au uoir, selon les fantaisies du mo­
ment ou les déconvenues parlementaires. 
, » Vous rrex dit ràrtmr les tons que le Prési­
dent de la République n'était qu'un soliveau sans 
sève ; en vous pressant un peu, vous nous confes­
siez vous-même qne l'institution vous déplaît et 
que vous ne seriez pas ennemis de sa suppression. 
Etonnez vous, après cela, que M. Carnot n'ait pas 
de succès, au sens sérieux du mot, et qu'il n'é­
veille guère dans ses tournées qu'une curiosité 
bamle ! 

» Non. Votre régime est usé ; vos oripeaux ne 
sont plus que des haillons, et avant quinze mois, 
il y aura du nouveau sur la scène politique. Je 
fais des vœux pour que ce ne soit pas M. Boulan­
ger, mais je serais navré que ce fût encore la 
monnaie de M. Floquet ou de M. Carnet. > 

Le Figaro fait le dénombrement des grou­
pes anti-boulangistes et des forces boulan-
g is tes : 
< A mes yeux, le général a contre lui le groupe 
— une simple poignée d'ailleurs — des monar­
chistes parlementaires quand même. Il a contre 
lui les familiers des princes d'Orléans. Il a contre 
lui les trois quarts et demi des grand banquiers, il 
a contre lui les pères et mères de famille dont les 
fils n'étant pas officiers n'ont que des horions et 
non de l'avancement à espérer en cas de guerre. 
Il a contre lui, à un point de vue plus large, tous 
ceux qui à tort, ou à raison, croient à un conflit 
extérieur si le boulangisme vient de triompher 
en France. 

» Le général a pour lui, dans les mêmes régions 
sociales, ouvertement dix-neuf bonapartistes sur 
vingt, et parmi les monarchistes tous les auda­

cieux, tout les risque-tout, tous ceux qui cavent 
au pire. 11 a enfin pour lui, moins ouvertement, 
l'immense légion des conservateurs sans nuance, 
dégoûtée de tout et de M. Wilson. ne voyant per­
sonne — même les monarques — faire l» lit die lu 
monarchie, incapables d'enthousiasme pour les 
boulangistes Laur et Vergoin, hors d'état de met­
tre leurs espérances dans les anti-boulangistes 
Jofl'rin et Clnseret, et se laissant aller au général 
avec une résignation attristée comme à un pis-
aller après tout décoratif.» 

M. H. Rochefort, de son côté, donne cette 
explication dans l'Intransigeant : 

« Le mouvement boulangiste est le produit d'an 
courant patriotique qui durera tant que la patrie 
sera menacée ; et malheureusement elle le sera 
pendant longtemps encore. Si, du moins, en don­
nant sa place à Jules Ferry, Floquet faisait dispa­
raître Boulanger qu'il exècre, et on ne la diminue­
ra certainement pas en poursuivant ceux qui l'ac­
clament pour « offenses au président de le Répu­
blique. • 

Sous le titre : A la fortune du pot, M. H. 
Maret écrit dans le Radical • 

-< Jusqu'à présent, le grand parti national n'est 
guère qu'une bouillabaisse. Il rappelle un peu le 
vaste pot des Halles centrales, où l'on pique au 
hasard de la fourchette, qui rapporte un os, Iqui 
un morceau de fricot, qui rien du tout. M. Bou­
langer laisse entrevoir qu'il se passera très bien 
de la présidence et qu'il ne demande qu'à être pré­
sident. 

» De sou côté, M. Naquet parait vouloir une 
Constitution à l'américaine; mais nous ne savons 
pas trop ce qu'il prend et ce qu'il laisse. M. Laur 
se contente de sa Cour suprême et d'une Chambre 
technique. Les autres crient : a Vive Boulanger! » 
chantent la chanson du casque et disent : « Ça va 
bien ! » 

> Qu'est-ce qui va bien? Nous sommes insuffi­
samment renseignés. Les neutres nous disent : 
« Nous attendons. » Qu'est-ce qu'ils attendent? 
Que le manche se dessine, j'entends bien. Mais ce 
manehe n'est pas une Constitution. 

> J'entends bien encore que là est la force du 
prétendant. La grande union se fait sur la des­
truction, non sur la reconstruction. « Vous avez 
réuni, lui dit Naquet, tons ceux qui ne veulent 
pas de ce qui est. » C'est l'ancienne union des 
trois branches monarchiques auxquelles on a 
ajouté des républicains. 

» On voit bien que tous ces gens-là veulent ren­
verser ; mais, quand il faudra édifier, n'y aura-t-
il pas quelque confusion? 

• Il n'y a qu'un point sur lequel tous s'enten­
dent. Ce point, c'est Boulanger. On peut donc, 
sans témérité, présumer que, le jour où il faudra 
s'expliquer, et où tous, émettront des idées diffé­
rentes, il ne leur restera, à moins de se diviser et 
de ne rien produire, que ce point commun à affir­
mer. 

» Donc, nous aurons pour Constitution Boulan­
ger, et ce point dira tout: il est déjà, comme l'in­
dique Naquet, une réponse suffisante. 

» Au fait, il doit en être des Constitutions com­
me des programmes; c'est du vieux jeu. M. Thiers 
disait déjà qu'un peuple n'avait pas besoin de 
Constitution. Tant vaut l'homme, tant vaut la 
loi. , 

» La bonne République est ta République Bou­
langer, n aura lu Constitution, comme Louis XIV 
était l'Etat. 

» Nous avons beau pressurer la boulangisme, 
nous ne pouvons pas en faire sortir autre chose. 
C'est un parti qui ressemble à une sonate, les 
auditeurs y trouvent tout ce qu'ils désirent. Et 
la preuve qne ce ne peut-être que la République, 
c'est que ce ne peut être ni la monarchie ni l'em­
pire. 

» Mais, pour une drôle de République, ce sera 
une drôle de République. > 

LA LOI CANONIQUE 
Les obsèques de l'infortuné peintre Félix Du-

puis, dont nous avons raconté la mort tragique 
ont été purement civiles, le vénérable archevêque 
de Paris ayant interdit la cérémonie religieuse. 

Cette décision a été critiquée par plusieurs de 
nos confrères qui ont prétendu qu'à côté de la loi 
ecclésiastique, il y avait la jurisprudence, qui la 
modifiait. Or, dit-on, la jurisprudence de l'Eglise 
est que l'on peut admettre (que le mourant a eu 
une seconde de repentir suffisante ou un coup de 
grâce efficace avant de cesser de vivre, et que 
cette minute, cette seconde, suffit pour le rachat 
de son âme. 

Et l'on cite des duellistes et des suicidés à qui 
l'Eglise a rendu les honneurs. 

Nous n'avons pas à discuter chacune des espèces 
— comme on dit au palais — dont on se sert com­
me d'exemples pour prouver que la jurisprudence 
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DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES 

(De nos correspondants particuliers et fu FIL SPÉCIAL) 

L a m a i s o n d e M. R o c h e f o r t . — Coups d e 
r e v o l v e r 

Paris, 3 mai. — Un incident assez bizarre et sur 
lequel on manque encore de détails précis, s'est 
produit bier soir, vers huit heures et demie, de­
vant l'hôtel habité, 57, boulevard Rochechouart, 
par M. Henri Rochefort. 
S Quelques individus ont tiré des coups de revol­

ver par un des soupiraux de l'hôtel, puis se sont 
entais en criant : 

— Nous reviendrons cette nuit et nous ferons 
sauter la maison. 

Telle est la donnée générale du récit fait quel­
ques minutes plus tard, par M. Rochefort dis a 
M. Garnot, officier de paix du 9e arrondisse-
meat. 

Des mesures ont été immédiatement prises pour 
prévenir tout acte de malveillance contre la de­
meure de M. Rochefort. 

Une surveillance spéeiale a été établie dans ce 
but ; des gardiens de la paix et des agents en 
bourgeois ont été placés aux abords du n* 57. 

A minuit, aucun nouvel incident ne s'était pro­
duit. 

Mani fes ta t ion b o u l a n g i s t e à T o u l o n 
Toulon, 2 mai. — Uae manifestation a eu lieu, 

hierfoir.au moment de la retraite de la musique 
militaire. 

Toute la population se tenait dehors, faisant la 
h»ie, suivant ou précédant la musique, poussant 
des cris de : « Vive Boulanger ! » chantant le re­
frain populaire : En r'venant 4e la R'vue et la 
Marseillaise. 

Des feux de bengale ont été allumés sur tout le 
parcours des musiciens, mais aucune bagarre ne 
s'est produite. 

Au moment où les soldats rentraient à la caser­
ne, les applaudissements ont éclaté. Les cris de : 
« Vive l'armée ! Vive le service de trois ans pour 
tous! Vive Boulanger ! » se sont fait entendre. 

U n candidat b o u l a n g i s t e d a n s l ' I s è r e 
Il se confirme que les amis du général Boulan­

ger vont port»r un candidat a eux pour le second 
tour de scrutin dans l'Isère, dans dix jours. 

La l i g n e t é l é p h o n i q u e d e P a r i a - L y o n -
M a r s e i l l e 

Lyon, 3 mai. — Des expériences téléphoniques 
entre Lyon et Marseille ont eu lieu, hier soir, à 
dix heures, en présence de M. Coulon, directeur 
général des postes et télégraphes, du général 
Davoust, du secrétaire général de la préfeciure,de 
M. Gailieton, maire de Lyon, et de nombreux 
journal istes. 

Les expériences ont fort bien réussi. On enten­
dait très distinctement la voix quand on parlait 
ou qu'on chantait. 

L inauguration de la ligne téléphonique entre 
Paris, Lyon et Marseille aura probablement lieu 
dans le courant de Juillet. 
L e s b o u r g m e s t r e s b e l g e s e t l e l ord -maire 

d e L o n d r e s 
Londres, 3 mai. — Le lord-maire de Londres a 

invité les bourgmestres des principales Tilles 

belges à venir lui rendre visite à partir du 13 cou­
rant. 

Cette invitation a été acceptée par les bourg­
mestres de Bruxelles, Anvers, Liège, Brnges; 
Mons, Hasselt,Louvain, Tournai, Courtrai, Alost, 
Charleroi, Termonde, Dinand, Fumes, Audenarde, 
St-Nicolas, Neufchâteau, Molenbeek-St-Jean, St-
Josse-ten-Noode, Laeken et Vilvorde. 

L'invitation a été aussi étendue aux èchevins 
belges, au général David et au général Van Loo, 
de la garde civique, ainsi qu'à vingt-trois mem­
bres du conseil communal de Bruxelles. 

Le 14 courant, un bal sera donné en lenr hon­
neur. 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPECIAL) 

A u c o n s e i l d e s m i n i s t r e s . — Lo v o y a g e d e 
M. Carnot . — L e m a n i f e s t e d e s d é p u t é s 
d e la S e i n e . — L e n o u v e l H ô t e l d e s P o s ­
t e s . — Q u e s t i o n s d i v e r s e s . 
Paris, 3 mai. — Le Conseil des ministres s'est 

occupe du voyage de M. Carnot. Il a été ensuite 
question du manifeste, élaboré dernièrement par 
les députés de la Seine. 

On se rappelle que ce manifeste avait été soumis 
à M. Lockroy et que celui-ci avait demandé d'en 
référer k ses collègues avant de le signer. 

Le conseil a été d'avis qu'aucun ministre ne pou­
vait donner sa signature individuellement. 

M. Lockroy a ensuite entretenu le conseil de 
l'Hôtel des Postes. Il a annoncé que l'Hôtel des 
Postes serait livré dans dix jours à- la direction des 
bâtiments civils et serait inauguré le 26 juin après 
une période d'expériences d'un an. 

M. Goblet a fait connaître l'état des négocia­
tions de la conférence internationale de Londres 
sur les sucres. 

Pleins pouvoirs seront adressés aujourd'hui à 
MM. Waddington et Sans-Leroy. 

Le Conseil a ensuite décidé que l'escadre d'évo­
lution se rendrait i Barcelone pour assister à 
l'inauguration de l'Exposition. 

M. l'amiral Krantc a soumis, k la signature da 
M. Carnot, un décret portant une amélioration de 
la ration de pain accordée aux troupes de la ma­
rine et un autre décret portant réduction des frais 
de route. Ce dernier décret, réalise une économie 
de 90 k 100.000 francs. 

M. de Freyeiuet a entretenu le Conseil des ex» 

périeuces auxquelles il a assisté k Ch&loas. Il ira 
prochainement i Verdun où il assistera i des es­
sais de voies mobiles. 

Le Ministre de la Justice a soumis à la signa­
ture de M. Carnot un mouvement judiciaire. 
L e corps d i p l o m a t i q u e c h e z n o t r e m i n i s t r e 

d e s a f fa ires é t r a n g è r e s 
Paris, 3 mai. — M. Goblet a reçu hier tous les 

membres du corps diplomatique, sauf l'ambassa­
deur de Russie. 

L e s mod i f i ca t ions d a n s Te p e r s o n n e l d e 
l ' admin i s t ra t ion 

Paris, 3 mai. — Il est inexact que M. Peytral 
se propose,en ce moment, d'apporter des modifica­
tions dans le personnel de l'administration. 

L'état d e F r é d é r i c i n 
Berlin, 3 mai. — Voici la bulletin de neuf 

heures du matin i 
« La âèvre 4e l'Empereur s'est trèa peu accentué* 

L'état général est aujourd'hui relativement astis- • 
faisant. » 

L e s r e l a t i o n s e n t r e la T u r q u i e e t la G r è c e 

Athènes, 3 mai. — M. Condouriotte ne quittera 
pas Constantinople. 

On annonce, d'autre part, que Nirigoua-Bey, 
sera maintenu k son poste d'ambassadeur do Tur­
quie à Athènes. 

On en conclut que les relations antre la Grèeeet 
la Turquie sont moins tendues. 

L a n c e m e n t d'un c r o i s e u r à T o u l o n 

Toulon, 3 mai. — Le lancement da Cécile, croi­
seur de premier rang, a eu lieu, ce matin, k onze 
heures et a obtenu un éclatant succès. 

Ce croiseur sort des chantiers delà Seine. 

R e t o u r d'un g é n é r a i i t a l i en 

Massouah,.'? mai. — Le général San Manama 
s embarquera demain pour l'Italie. 

L e v o y a g e d e M . Carnot e t la p r e s s a r u s s e 

Saint-Pètersbourf, 3 mai. — Le Journml de 
Satnt-Pétersbeurg dit que tous les amis de l^r-
dre n'oat qu'à se féliciter da voyage do M. Carnot. 

L'agi tat ion e n Bulgar i e 

Sofia, 3 mai. — Le gouvsrnemeat a été averti 
que les soldats de la garnison de Sofia font des 
préparatifs pour délivrer, par la force, le major 
Popoff. 
L e d i s e aura d e M . F l o q u s t . — O n d é m e n t i 
,**r*k 3«»aL — Il est inexact que M. Floquet 

ait 1 intention de quitter Piri» pour aller pronon­
cer un discours politique. F " » * » -
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